Bureau national du vendredi 20 février 2015.

Présents : B. Aïssou, Ph. Brunet, M. Chalabi, C. Charamond, M. Gleizes, Laetitia Godfrin, JP. Jollivet, F. Maguet, N. le Meur.

Notre camarade François Vohl, trésorier national, est hospitalisé. Son état de santé ne lui permet pas de prévoir quand il pourra revenir travailler avec nous. Une information est donnée en début de séance, le BN souhaite à François courage et prompt rétablissement.

Matin

Congrès : point orga

Corinne Charamond fait état de deux possibilités d’implantation du congrès (5 au 9 octobre) en Bretagne, mais la piste méditerranéenne est encore ouverte (Benoît Ode), le lieu sera fixé définitivement lors du conseil (19 et 20 mars) au vu des devis et des modalités d’accès.

Trésorerie

En l’absence de François, une solution temporaire se met en place sous la direction de Marif Gleizes, trésorière adjointe, épaulée par André Sacristin. 

Agents non titulaires, le cauchemar du « retour à la règle »

Dans la foulée de la loi Sauvadet, qui était censée conduire à la dé-précarisation des agents contractuels, le ministère s’est engagé à ne pas reconstituer la précarité. C’est bien, si l’on considère que les mesures antérieures de dé-précarisation se sont toutes terminées par … la multiplication de nouveaux contrats, le ministère et ses EP faisant du recrutement sauvage à tour de bras.

Problème avec le Sauvadet : comme il a été conçu à budget constant (c’était une mesure de droite), seuls une part infime des contractuels éligibles à la titularisation ont la possibilité réelle d’être titularisés (personne n’a envie de se retrouver sans ressources au moment de la retraite).

Problème avec notre ministère : il n’y a aucun pilotage politique. On a une ministre énarque et un cabinet de gestionnaires, ce qui fait que personne ne prend de décision. Résultat : les services administratifs ont la bride sur le cou et se concoctent une interprétation très spéciale du « retour à la règle », en gros : on fait disparaître les CDD et on retire un tas de droit aux CDI, tout ça au nom de la morale.

Total : tout le monde y perd, y compris les titulaires. 

Exemple : une règle non écrite du « retour à la règle » est que les contractuels sont exclus de la mobilité sur la plupart des postes. Cela part d’un principe que nous partageons : « les emplois publics doivent être tenus par des titulaires » mais qui est, dans le cas d’espèce, appliqué de manière totalement idiote. Résultats : 

· les contractuels ne peuvent pas muter et restent coincés là où ils sont

· les postes sur lesquels aucun titulaire ne se présente ne sont pas pourvus, entraînant une surcharge de travail pour tout le monde et l’impossibilité de poursuivre certaines missions

· les titulaires voient le nombre de postes qui leur sont ouverts à la mobilité diminuer, puisqu’il y a des contractuels dessus et qu’on leur interdit de muter.

En bref, on se retrouve, une fois de plus, dans une situation absurde. Et comme d’habitude, si une organisation syndicale prend la défense des contractuels, ils se trouve toujours des gens qui pensent en vrac pour l’accuser de brader le statut.

Comme cette opposition de deux populations fait bien le jeu de l’administration mais n’est certainement pas à l’avantage des agents, il va nous falloir très vite approfondir notre réflexion syndicale et préciser nos mandats sur ce sujet.

Le chantier « titulaires/non-titulaires », qui a déjà donné lieu à d’importants travaux en conseil, est donc officiellement ouvert pour l période qui va de maintenant au congrès.

Un texte cadre va être rédigé dans les prochaines semaines autour de trois entrées :

· le rappel des principes généraux : « les emplois publics doivent être tenus par des titulaires »

· l’analyse de la gabegie du MCC en terme d’emploi

· nos propositions, partant du principe que la régularisation (souhaitable) ne peut pas se faire au détriment des personnels.

Dans un premier temps, et en urgence, il faut que le ministère reprenne la négociation ANT, évaporée dans les sables avec l’arrivée de Fleur Pellerin.

Qualité de vie au travail

Un protocole d’accord national a été mis en débat au BDFN (bureau délibératif fédéral national) sur la qualité de vie au travail (QVT…)

Les points forts en sont :

· l’établissement « d’espaces de discussions » entre les agents, sous la responsabilité des chefs de services, mais en dehors de leur présence, et avec l’appui de professionnels (consultants) et d’agents spécialement formés. L’idée étant que les agents soient « acteurs de leur travail » et qu’ils puissent bénéficier d’une « expression directe »

· la réaffirmation que l’entretien annuel doit être un « moment privilégié d’échange entre l’agent et son supérieur hiérarchique »

· la mise en place de mesures encadrant le « télétravail »

Après analyse fine du texte (Nelly, Frédéric, en tant que membres du CHSCTM) la position du SNAC a été de voter contre ce texte (qui ne résout rien, qui individualise le traitement des problèmes, qui n’ouvre aucun droit nouveau qui fait preuve d’une immense naïveté en excluant toute considération politique des causes de la dégradation des conditions de travail.

A l’arrivée : CGT, FO, Solidaires et FSU ont voté contre le texte

CFDT, CFTC, CGC, UNSA ont voté pour.

L’accord n’est donc pas ratifié, mais Marilyse Lebranchu donne un délai supplémentaire (jusqu’en octobre) aux organisations non signataires pour venir le signer…

En interne FSU : le « pour » a recueilli 56%. Comme, au niveau fédéral, la majorité qualifiée est à 70%, la FSU n’est pas signataire.

Relations à l’intérieur de la fédération

Deux mois après l’échec de la FSU aux élections professionnelles (-5 points à l’éducation nationale – alors que le SNAC a grimpé de 2 points à la culture, rappelons-le), le vote sur l’accord QVT révèle quelles sont les lignes de force à l’intérieur de la fédération :

Etaient « pour » : le SNES (profs, second degrés), le SNUIPP (profs, primaire), le SNICS (infirmières) la tendance majoritaire « Unité et action »

Etaient « contre » (et ont dit pourquoi) : le SNAC, le SNUCLIAS (territoriale), et la plupart des syndicats non educ, notamment SNEPAP et SNPES-PJJ (intérieur). Les tendances minoritaires « Ecole émancipée, Emancipation et Front unique » étaient « contre »

Le SNASUB (administration scolaire et bibliothèques) et le SNESUP (enseignement  supérieur) étaient partagés.

Les intervenants qui portaient les « contre » sont intervenus sur le fond en critiquant le contenu du texte. Ceux qui portaient le « pour » admettaient que le texte n’était pas parfait mais estimaient qu’il y avait danger à ne pas le voter car la FSU aurait été exclue des groupes de travail qui, ministère par ministère, auraient dû mettre en place les conditions d’application de l’accord.

Il semble que l’information ne soit pas bien passée au sein de la FSU et que le groupe qui est allé négocier cet accord au ministère de la fonction publique a travaillé un peu trop dans son coin .

On peut espérer qu’il y aura un mode de travail plus partagé pour le projet d’accord « PPCR » (parcours professionnels, carrières et rémunérations) qui risque de remettre en cause toute l’organisation que l’on connaît actuellement (y compris les catégories A, B, C, les grilles de rémunération, etc. etc.)

Après-midi

Archéo

Corinne rend compte d’une action de l’intersyndicale archéo qui a bloqué les caisses du Louvre durant plusieurs heures pour faire pression sur le ministère dans le dossier du pôle public de l’archéologie préventive.

La future loi « patrimoine et création » est très décevante ; tout ce qui était positif pour l’archéo préventive est passé à la moulinette du Conseil d’Etat.

Une parlementaire missionnée par Valls doit faire des propositions pour la nouvelle loi, l’intersyndicale archéo est allée la rencontrer.

ANOM, MUCEM

Frédéric et Nelly rendent compte de leur visite aux Archives nationales d’Outre mer (Aix-en-Provence)  et au MUCEM

Dans les deux cas, les HMI révèlent une souffrance due à une mauvaise organisation et à un management toxique.

ANOM : pas d’organigramme ni de règlement intérieur, ordres et contre-ordres, règne de l’oralité (aucun ordre écrit), compétences déniées …

MUCEM : surcharge de travail d’une partie du personnel (proche du burn-out) qui voisine avec le désœuvrement d’une autre partie, individualisation du traitement des problèmes, gestion RH irresponsable (multiplication des contrats d’aide à l’emploi, etc.).

Formation

Un point est fait sur l’organisation des formations destinées aux représentants en instances : CHSCT (6 mars), CAP/CCP (9 mars), CT (26 mars). La réponse est satisfaisante pour CHSCT (14 inscrits), mais insuffisante pour CAP et CT.

Congrès

Contenu des chantiers : deux chantiers sont d’ores-et-déjà programmés : 

· Réforme territoriale et réforme de l’Etat

· Titulaires/non-titulaires

Sont mis en place dès maintenant les chantiers suivants :

· renouvellement du BN, le bureau national se renouvelle par moitié tous les trois ans, un courrier aux adhérents va partir dans les jours qui viennent

· Rapport d’activité, des appels vont être faits aux responsables de secteurs et de sections.

· Mandats, un travail préparatoire va être mené dans le cadre du conseil.

